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Introduction 

Ce rapport présente les conclusions du projet ContinueUP (2023-2026) relatives à la reconnaissance 
officielle et à la certification du perfectionnement professionnel continu (PPC) à l’échelle européenne. 
À l’heure où les systèmes éducatifs sont soumis à une transformation numérique rapide et à 
l’évolution des exigences pédagogiques et sociétales, les cadres traditionnels de reconnaissance de 
l’apprentissage des enseignants sont remis en question. Ce document doit servir de référence aux 
responsables politiques nationaux et européens pour aborder ce sujet et prendre des mesures en vue 
de mettre en place un système de certification plus souple et mieux harmonisé. 

Un fossé se creuse actuellement entre les acquis de formation réels des enseignants et ceux que 
leurs systèmes nationaux reconnaissent officiellement comme critères de progression de carrière. 
Bien que le PPC soit considéré comme une obligation professionnelle dans la plupart des pays 
européens, les activités prises en compte restent souvent très circonscrites. Ce rapport identifie les 
obstacles systémiques à l’origine de ce décalage et propose des mesures concrètes pour mettre en 
place, tant à l’échelle nationale qu’européenne, des cadres de reconnaissance et de certification plus 
souples, axés sur les résultats concrets. 

Les termes clés qui apparaissent dans ce rapport correspondent aux définitions de travail adoptées 
par le projet ContinueUP. Le terme certification fait notamment référence à la labellisation officielle 
d’une formation de PPC (par exemple, un cours, un programme ou un MOOC) au regard de critères 
de qualité définis, tandis que la reconnaissance officielle désigne la valorisation par les autorités 
compétentes du suivi d’une formation de PPC par un enseignant dans un cadre national ou régional. 
L’expression nouveaux formats de PPC est une catégorie analytique utilisée pour désigner les 
modalités de formation professionnelle flexibles, collaboratives, numériques, axées sur la pratique ou 
transfrontalières qui vont au-delà des cours, séminaires et ateliers traditionnels. Vous trouverez les 
définitions complètes de ces termes et d’autres notions similaires en annexe. 

Les données présentées ici sont issues d’un projet de recherche en plusieurs phases mené entre 
2023 et 2026: 

• Analyse bibliographique et examen de la réglementation: une analyse méthodique de 77 
études menées dans 31 pays, complétée par une évaluation des réglementations en 
vigueur dans 14 pays. 

• Entretiens auprès de différentes parties prenantes: des entretiens semi-structurés avec 
des experts de sept organismes nationaux de certification (France, Grèce, Croatie, 
Espagne, Portugal, Turquie et Tchéquie). 

• Études de cas sur le projet pilote de MOOC: une analyse des obstacles pratiques 
rencontrés lors de la certification d’un MOOC en Croatie, au Portugal et en Espagne. 

• European Dialogue Lab: un atelier réunissant différentes parties prenantes, organisé à 
Bruxelles en avril 2026, auquel ont participé 31 experts représentant des ministères de 
l’éducation, des universités et des organismes de réglementation. 

Le rapport souligne que si certains pays disposent de cadres souples, basés sur des principes clairs, 
beaucoup d’autres doivent composer avec des systèmes rigides et excessivement bureaucratiques, 
pensés pour la formation traditionnelle en présence. Parmi les principaux obstacles, on compte 
l’absence de contrôle de la qualité des organismes de formation internationaux, les barrières 
linguistiques et la tendance à privilégier l’accumulation de certificats plutôt que les acquis 
pédagogiques véritablement enrichissants. 

Pour les surmonter, il convient de passer d’une logique focalisée sur le format et le volume 
d’apprentissage à une logique fondée sur les résultats concrets et les compétences. Cette approche 
devra s’appuyer sur des cadres de référence européens communs et s’accompagner d’outils 
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numériques, comme les microcertifications et les portfolios professionnels. Les recommandations 
formulées dans les derniers chapitres traduisent ce raisonnement en mesures concrètes à quatre 
niveaux. 

Au niveau des politiques nationales, les systèmes de certification doivent s’appuyer sur les cadres de 
compétences existants, et idéalement correspondre aux cadres européens tels que DigCompEdu. 
Une approche d’apprentissage tout au long de la vie doit y être intégrée pour relier la formation 
initiale, l’insertion professionnelle et le PPC au sein d’un continuum unique, plutôt que de les 
considérer comme trois phases distinctes. Au niveau des organismes de certification, l’évaluation doit 
passer d’une logique de quantification horaire à une évaluation des acquis d’apprentissage et de 
leurs effets sur les élèves, en s’appuyant sur des unités de mesure standardisées telles que l’ECTS 
et les microcertifications. Au niveau des établissements scolaires et des organismes de formation, les 
autorités doivent être habilitées à agréer les formations de PPC internationales et autonomes, afin 
d’ouvrir une voie de reconnaissance flexible à l’échelle locale. Au niveau européen, la Commission et 
les États membres doivent élaborer conjointement un cadre de référence souple et non contraignant 
qui définira des critères de qualité communs pour le PPC des enseignants, et qui fournira une 
terminologie partagée permettant de garantir la cohérence et la reconnaissance de l’apprentissage 
professionnel d’un pays à l’autre. 

Après cette introduction, le rapport s’articule en cinq grandes parties: 1. Analyse bibliographique: 
étude comparative des conditions et des procédures de reconnaissance du PPC en Europe; 2. 
Conclusions des entretiens: comprendre comment les institutions nationales définissent, organisent et 
encouragent le PPC; 3. Projet pilote de MOOC: un aperçu des problématiques liées à la certification 
d’un MOOC; 4. European Dialogue Lab: des recommandations et des mesures pour moderniser les 
cadres de certification nationaux; et 5. Recommandations: un ensemble de préconisations 
stratégiques aux niveaux national et européen pour faciliter le renouvellement des cadres 
réglementaires et la reconnaissance réciproque. 

Analyse bibliographique: étude comparative des conditions et des 

procédures de reconnaissance du PPC en Europe 

Cette première partie dresse un panorama de la situation en Europe: la réglementation du PPC, les 
modalités de reconnaissance, les entités concernées et les dispositifs en place. Les différences 
mises en évidence ici expliquent en partie les limites de la reconnaissance transnationale. Ce constat 
pose les bases de l’analyse des mécanismes nationaux abordée dans le chapitre consacré aux 
entretiens. 

En 2023, une étude comparative des systèmes nationaux de reconnaissance du perfectionnement 
professionnel continu a été menée dans le cadre du projet ContinueUP. Elle visait à mieux cerner les 
exigences et les procédures relatives à la certification et à la reconnaissance du PPC des 
enseignants à l’échelle européenne. Ce rapport combine une analyse bibliographique de 77 études 
menées dans 31 pays européens et une étude des textes réglementaires de 14 pays. 

Il conclut que la formation continue jouit d’une large reconnaissance et est considérée comme une 
obligation professionnelle dans la plupart des pays européens. Toutefois, les modalités de 
réglementation, de certification, de reconnaissance et d’articulation du PPC avec la progression de 
carrière varient considérablement d’un pays à l’autre. Certains pays (par exemple, le Portugal, 
l’Espagne et la Hongrie) ont mis en place des procédures de certification très formalisées et 
détaillées. D’autres, comme la Finlande, l’Irlande et la Suisse, disposent de cadres de certification 
nationaux peu développés, voire inexistants. Ces pays privilégient l’autonomie professionnelle des 
enseignants et des établissements scolaires, qui repose sur une relation de confiance. 

Des réformes récentes (par exemple en Tchéquie et en Espagne) témoignent d’une évolution vers 
des modèles plus souples et moins contraignants. Seule une minorité de pays (Portugal, Espagne, 

https://continueup.eun.org/researching-accreditation-and-formal-recognition-processes-in-europe
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Croatie) établit un lien étroit entre le PPC et la progression de carrière. Dans la plupart des cas, le 
PPC est considéré comme une obligation professionnelle. Cependant, seuls quelques pays exigent 
un nombre minimum d’heures ou de jours précis. 

Ce rapport souligne que la réglementation relative au PPC est généralement définie au niveau 
national, souvent par les ministères de l’éducation ou des organismes réglementaires équivalents. 
Dans de nombreux pays, le PPC est réglementé par la loi, de sorte que toute modification des 
systèmes de certification et de reconnaissance peut nécessiter des procédures juridiques longues et 
complexes. Par ailleurs, le rapport montre que plusieurs pays ont récemment renouvelé – ou sont en 
train de renouveler – leur réglementation. Il s’agit donc d’un dossier politique d’actualité dans toute 
l’Europe. De nombreux pays ont modifié leur législation au cours des dix dernières années. 

Le rapport souligne également un besoin de clarté, d’harmonisation et de terminologie commune à 
l’échelle européenne. La diversité de la terminologie, des concepts, des organismes de formation et 
des formats de PPC reconnus est l’un des principaux constats du rapport. Chaque pays utilise un 
vocabulaire différent. Cette diversité rend la comparaison et la compréhension mutuelle très difficiles 
et souligne la nécessité de disposer d’une terminologie et de cadres européens communs en matière 
de PPC. On a également pu constater qu’il existait de nombreux types d’organismes de PPC 
reconnus selon les pays. Les établissements d’enseignement supérieur demeurent les principaux 
organismes de formation. Mais l’offre s’étend également à des centres de formation publics et privés, 
des ONG, des syndicats d’enseignants, ainsi qu’à des entreprises privées et des acteurs 
internationaux. Certains systèmes (par exemple, en Finlande et en Belgique) autorisent n’importe 
quelle organisation à dispenser des formations, tandis que d’autres (en Hongrie, au Portugal et en 
Turquie) réservent cette activité à des organismes nationaux agréés. 

Par ailleurs, le rapport souligne que le secteur du PPC est en pleine diversification. Si les formations 
traditionnelles en présence restent le format le plus largement reconnu, certains pays reconnaissent 
également les formations entièrement en ligne ou hybrides, les conférences, les séminaires en ligne, 
les cours en ligne ouverts à tous (MOOC), les projets de mobilité internationale, les ateliers, les 
groupes de travail, les projets pédagogiques dans les établissements scolaires, les activités axées 
sur la recherche et, dans un nombre plus restreint de cas, les activités d’autoformation (présentées 
sous forme de portfolios ou de rapports d’analyse). Cependant, la reconnaissance officielle de ces 
nouveaux formats reste rare et n’est souvent pas réciproque entre les pays. La reconnaissance 
officielle du PPC à l’échelle internationale est limitée. Les projets de mobilité internationale 
(Erasmus+, eTwinning) sont de plus en plus souvent reconnus dans le cadre du PPC. Pourtant, seuls 
8 pays reconnaissent pleinement les formations dispensées par les organisations internationales. La 
reconnaissance des MOOC internationaux est encore inégale et souvent entravée par les règles de 
certification. Alors que les systèmes de certification existants restent souvent étroitement liés aux 
formats traditionnels (notamment aux formations en présence), les enseignants ont de plus en plus 
recours à des offres en ligne, hybrides, internationales et autonomes. 

Principales conclusions du rapport: 

• Les procédures et les exigences en matière de PPC varient considérablement d’un pays à 
l’autre; cette diversité rend la reconnaissance mutuelle très difficile. 

• Modifier les systèmes de certification et de reconnaissance implique des procédures 
juridiques longues et complexes. 

• Les systèmes de certification gagneraient à passer de logiques très restrictives, fondées 
principalement sur les formats traditionnels d’enseignement, à des modèles plus ouverts, 
plus souples, axés sur la qualité. 

• La reconnaissance officielle des nouveaux formats est rare et non transposable entre 
pays. Plus spécifiquement, la reconnaissance des MOOC internationaux est encore 
inégale et souvent entravée par les réglementations nationales. 
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Ces conclusions posent le contexte structurel des sections suivantes. Ces résultats montrent que les 
systèmes de PPC diffèrent considérablement en matière d’organisation et de modalités de la 
reconnaissance. Ce qu’ils ne nous disent pas encore, c’est comment ces systèmes fonctionnent dans 
la pratique et comment ils sont perçus par les personnes concernées. Les entretiens présentés dans 
la section suivante abordent ces questions. 

Conclusions des entretiens: comprendre comment les institutions 

nationales définissent, organisent et encouragent le PPC 

Pour comprendre comment le panorama structurel présenté dans la section précédente se traduit 
dans la dynamique de chaque système éducatif, le projet ContinueUP a mené une série d’entretiens 
semi-structurés avec des experts venant de sept organismes de certification du PPC ou de ministères 
de l’éducation. L’objectif de ces entretiens était de mettre en lumière les règles, les pratiques et les 
logiques décisionnelles qui déterminent les dispositifs de PPC pris en compte, les enseignants 
concernés et les modalités d’application. 

Méthode de collecte de données qualitatives, les entretiens semi-structurés reposent sur une série de 
questions ouvertes dont la souplesse permet d’examiner en profondeur les réponses des participants. 
Ces conversations guidées visent à mettre en lumière les interprétations, le vécu, les convictions et 
les perceptions des participants sur un sujet donné – en l’occurrence, les modalités, des processus et 
de la réglementation du PPC des enseignants. Grâce à un protocole d’entretien spécifique, tous les 
aspects essentiels ont pu être abordés. Des questions complémentaires et des approfondissements 
ont permis aux chercheurs d’explorer des pistes inattendues, mais pertinentes1. Les entretiens se 
sont centrés sur les sujets suivants: 

a. la manière dont le PPC est défini et organisé au niveau national; 

b. les formats officiels de PPC proposés aux enseignants; 

c. la nature des organismes de PPC; 

d. le caractère obligatoire du PPC et les mesures d’incitation mises en place pour 
encourager les enseignants à participer à de telles activités; 

e. la reconnaissance officielle des nouveaux formats de PPC (tels que les MOOC ou les 
activités de mobilité internationale), ainsi que les avantages et les inconvénients que peut 
engendrer une telle reconnaissance. 

Ont participé aux entretiens les pays et organisations suivants: la France (Direction du numérique 
pour l’éducation – DNE), la Grèce (Institut des politiques éducatives – IEP), la Croatie (Agence pour 
la science et l’enseignement supérieur – AZVO), l’Espagne (Institut national des technologies 
éducatives et de la formation des enseignants – INTEF), le Portugal (Direction régionale de 
l’éducation, des sciences et de la technologie de Madère), la Turquie (Direction générale de 
l’information et des technologies éducatives – YEGITEK) et la Tchéquie (Institut pédagogique national 
de Tchéquie – NPI). Les personnes interrogées occupaient diverses fonctions de direction ou 
d’administration au sein des institutions et services chargés de la reconnaissance du PPC, allant de 
directeurs de service à des coordinateurs de projet. 

Les principaux enseignements sont présentés ci-dessous. 

 
1 Given, L. M. (2008). Semi-structured interview. In L. M. Given (Ed.), The SAGE encyclopaedia of qualitative research methods (pp. 811-

812). SAGE Publications. https://doi.org/10.4135/9781412963909.n420 
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Établissements de PPC et organismes de certification 

Les organismes français de PPC sont principalement des institutions publiques rattachées au 
ministère de l’éducation nationale, comme les écoles académiques de la formation continue (EAFC), 
le centre pour l’éducation aux médias et à l’information (CLEMI), les délégations académiques pour le 
numérique éducatif (DANE), les universités (INSPE), l’organisme de formation des enseignants géré 
par le ministère (Canopé) et l’inspection. Tous les organismes de formation sont agréés par le 
ministère. En France, la formation continue des enseignants est considérée comme un droit. Par 
conséquent, il n’existe pas de formation privée dans ce domaine. 

En Grèce, le PPC est assuré par l’institut des politiques éducatives (IEP), la branche du ministère de 
l’éducation chargée des TIC dans l’éducation (CTI Diophantus), les universités et les conseillers 
pédagogiques, qui organisent des formations dans leur domaine de spécialité, ou encore par des 
enseignants qui proposent des formations à leurs collègues de leur propre initiative. Il existe des 
organismes de formation privés, mais leurs activités ne sont pas officiellement reconnues. 

En Croatie, cinq organismes nationaux sont agréés pour le PPC: l’agence pour la formation des 
enseignants (AZOO), l’agence pour l’enseignement et la formation professionnelle (ASOO), l’agence 
d’évaluation externe (NCVVO), CARNET (un réseau d’éducation numérique) et l’agence pour 
l’enseignement supérieur (AZVO). Des universités et des ONG peuvent également dispenser des 
formations de PPC si elles sont agréées par le ministère. Les établissements scolaires peuvent aussi 
organiser des formations de PPC. Au niveau local, celles-ci ont gérées par des enseignants référents. 

L’Espagne dispose à la fois d’organismes nationaux et régionaux. Au niveau national, l’INTEF (institut 
national des technologies éducatives et de la formation des enseignants) conçoit des programmes de 
formation, des cadres de compétences numériques et des cours en ligne. Les communautés 
autonomes disposent de leurs propres centres de formation habilités à certifier et à dispenser des 
formations de PPC. Les universités, les syndicats d’enseignants et des établissements privés peuvent 
également proposer des formations, mais ils doivent être agréés par l’INTEF. Les établissements 
scolaires organisent également des activités internes de PPC (groupes de travail, projets) pouvant 
faire l’objet d’une certification par les autorités régionales. 

Le Portugal dispose d’un écosystème structuré, articulé autour de 272 organismes de PPC certifiés: 
91 centres régionaux de formation des enseignants (CFAE), 80 établissements d’enseignement 
supérieur, 57 associations professionnelles et 44 autres organismes agréés. La reconnaissance, la 
certification et le contrôle du système de formation sont assurés par le conseil scientifique et 
pédagogique de la formation continue (CCPFC). En revanche, à Madère et aux Açores, ce sont les 
directions régionales de l’éducation qui réglementent et certifient la formation des enseignants. 

En Turquie, le PPC est principalement assuré par des organismes publics relevant du ministère, 
notamment l’académie nationale de perfectionnement professionnel récemment créée, les directions 
provinciales et la plateforme nationale en ligne OBA. Seuls les organismes de formation 
internationaux de PPC ayant conclu des accords bilatéraux avec le ministère (par exemple, le Conseil 
de l’Europe, Canva) peuvent proposer des formations de PPC certifiées. Certains établissements 
privés tenus d’offrir des activités de PPC à leurs enseignants dépendent de leur propre écosystème 
ou de leurs propres ressources. Les enseignants travaillant dans des établissements privés ne 
peuvent pas participer aux activités de formation continue en présence organisées par les 
organismes publics, mais ils ont accès à la plateforme de formation en ligne. 

La Tchéquie dispose d’un système décentralisé et quasi -privatisé. Ce sont les établissements de 
formation initiale des enseignants (facultés de pédagogie), des organismes privés, des ONG (par 
exemple, Učitel Naživo) et des organismes publics ou semi-publics (par exemple, l’institut national de 
formation continue des enseignants) qui assurent le PPC. Tout individu ou organisation peut devenir 
un organisme de formation s’il est agréé par le comité de certification du ministère. Dans le cadre de 
récentes réformes, la certification n’est plus nécessaire pour une «activité de formation continue». 
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Mesures incitatives en faveur du perfectionnement professionnel continu 

Dans les sept pays étudiés, les mesures visant à encourager les enseignants à participer à des 
formations de PPC varient considérablement. Certains systèmes éducatifs font du PPC une obligation 
professionnelle, tandis que d’autres y attachent des avantages en matière d’avancement et de 
rémunération. Un plus petit nombre s’appuie sur des incitations plus souples ou indirectes. Dans la 
pratique, la plupart des pays combinent ces trois approches, mais le dosage et l’accent mis sur 
chacune d’elles varient. 

L’obligation est le levier le plus couramment utilisé. En France, le PPC est obligatoire pour les 
enseignants du primaire, qui doivent suivre 18 heures de formation par an, dans le cadre de leur 
temps de travail. Il n’est pas obligatoire pour les enseignants du secondaire. En Grèce, les nouvelles 
recrues doivent suivre un programme d’insertion professionnelle obligatoire de 100 heures, ainsi que 
des activités de PPC en fonction des réformes des programmes scolaires ou d’autres changements 
imposés par le ministère. En Turquie, les enseignants nouvellement nommés doivent également 
suivre un programme de PPC et participer à des semaines de formation obligatoires au début ou à la 
fin de l’année scolaire, généralement sous forme de cours en ligne à suivre à son propre rythme ou 
de conférences. La Croatie impose aux enseignants de participer à des activités de PPC au moins 
une fois tous les deux ans au niveau national et au moins trois fois par an au niveau départemental. 
Les établissements scolaires sont libres d’ajouter d’autres exigences, en accord avec leur plan annuel 
de PPC. En Tchéquie, les enseignants bénéficient de 12 jours de PPC rémunérés par an et sont 
tenus d’en faire usage. 

Les avantages en matière d’avancement et de rémunération sont plus attractifs en Espagne, au 
Portugal, en Croatie et en Turquie. Au Portugal, le PPC est à la fois obligatoire et directement lié à la 
progression de carrière: les enseignants doivent suivre 50 heures de formation tous les quatre ans 
pour être promus. Des règles strictes s’appliquent quant aux types de formation éligibles (par 
exemple, 50 % doivent être d’ordre pédagogique ou scientifique, et la plupart doivent être certifiées 
par la CCPFC). En Espagne, les enseignants doivent suivre 100 heures de formation agréée par 
cycle de six ans pour bénéficier d’une augmentation salariale. Les unités de PPC ont également une 
incidence sur le mouvement entre les établissements et l’accès à des postes de direction. La Croatie 
intègre le PPC dans le parcours de carrière selon trois paliers: tuteur, conseiller et conseiller 
d’excellence. Chacun nécessite entre 100 et 150 heures de PPC par cycle de cinq ans. En Turquie, 
deux mesures d’incitation sont prévues en fonction de l’ancienneté: après dix ans d’expérience, les 
professeurs peuvent demander le statut d’enseignant expert, à condition d’avoir suivi une formation 
en ligne de 70 heures qu’ils peuvent effectuer à leur propre rythme. Ils bénéficient alors d’une prime 
salariale. Après 20 ans d’expérience, une autre formation de 80 heures leur permet d’obtenir une 
nouvelle augmentation de salaire. Ces programmes sont élaborés en collaboration avec des 
universités ou d’autres types d’établissements de formation initiale des enseignants (FIE). Ils portent 
aussi bien sur la matière enseignée que sur les méthodes pédagogiques. S’ils n’ont aucune incidence 
sur les nominations ou le mouvement entre établissements scolaires, ils sont assortis d’une 
gratification financière substantielle récompensant la progression professionnelle continue. 

Dans certains systèmes, même lorsque le principal levier est financier ou que les formations sont 
obligatoires, on observe des incitations plus souples et indirectes qui peuvent s’avérer efficaces. En 
Turquie, les enseignants interrogés ont déclaré être motivés par l’exposition personnelle accrue dont 
ils bénéficient, par la perspective de participer à des conférences nationales et par la possibilité 
d’animer des cours extrascolaires pour lesquels des certificats sont nécessaires. En Croatie, les 
personnes interrogées ont mis en avant des mesures incitatives répondant au souhait des 
enseignants de bénéficier d’avantages concrets plutôt qu’administratifs, comme des supports 
pédagogiques prêts à l’emploi et une réduction du nombre d’heures d’enseignement. 
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Obstacles à la reconnaissance officielle des nouveaux formats de PPC 

Partout en Europe, les nouveaux formats de perfectionnement professionnel se généralisent. 
Pourtant, leur reconnaissance pose problème pour un ensemble de raisons récurrentes. Nous 
examinons ci-dessous les principaux obstacles mis en évidence lors des entretiens. 

Des cadres de certification rigides au sein desquels les nouveaux formats de PPC 

ne trouvent pas leur place 

Plusieurs pays ont mis en place des exigences légales en matière de formation des enseignants. Ces 
cadres de référence sont souvent conçus sur la base des formats traditionnels (cours en présence, 
séminaires, ateliers), ce qui complique l’intégration des formats émergents. Autrement dit, le manque 
de souplesse des systèmes de reconnaissance rend la validation des innovations difficile sur le plan 
structurel. 

En Espagne, seuls cinq types de PPC sont officiellement reconnus: les formations, les séminaires, les 
groupes de travail, les projets en milieu scolaire et les colloques. Les nouveaux formats sont ainsi 
contraints de s’adapter d’une manière ou d’une autre pour correspondre aux cinq modalités 
proposées (voir le projet pilote de MOOC ci-dessous). De même, au Portugal, les critères de 
certification des MOOC imposent un ratio tuteur/étudiant de 1 pour 15, des exigences en matière 
d’évaluation formelle (individuelle et écrite) ainsi qu’un nombre minimum d’heures. 

En Croatie, la loi stipule que les organismes de PPC doivent fournir des informations détaillées sur 
leur offre (thèmes, objectifs, compétences, méthodes, évaluations, types de certification, nombre de 
participants). Or, les formations internationales ou innovantes ne sont parfois pas en mesure de 
fournir ces informations sous la forme ou dans les délais prévus, et les organismes nationaux ne 
peuvent pas facilement les vérifier. 

Dans le même ordre d’idées, certaines personnes interrogées ont évoqué la rigidité des mentalités. 
Dans de nombreux pays, la formation des enseignants est régie par une culture hiérarchique ou 
traditionnelle. C’est notamment le cas en France, où l’intégration de logiques de PPC informelles ou 
issues du terrain est difficile. En Grèce, le système repose sur des procédures centralisées et très 
formelles. Au Portugal et en Espagne, la réglementation en vigueur, en place depuis de nombreuses 
années, constitue un obstacle à la reconnaissance des nouveaux formats de PPC. 

Manque de mécanismes d’évaluation de la qualité des formations de PPC 

externalisées ou internationales 

Les ministères et les organismes ne sont souvent pas en mesure de vérifier de manière fiable la 
qualité, la pertinence et l’authenticité des formations de PPC suivies à l’étranger ou en ligne. C’est un 
obstacle récurrent. 

En France, l’absence de procédure de contrôle pour le PPC en ligne ou à l’étranger rend impossible 
la reconnaissance de ces activités. Les personnes interrogées en Grèce se sont montrées 
préoccupées par la vérification de la participation effective des enseignants. 

L’approche de la Croatie se veut plus ouverte, mais elle nécessite d’importantes ressources. Les 
organismes de PPC acceptent d’examiner et de reconnaître les diplômes internationaux, mais ils 
doivent le faire au cas par cas. Ce processus peut donc être long et les conclusions dépendent de 
l’appréciation subjective des agents. Les répondants croates se sont également inquiétés de la 
qualité des formats en ligne qui ne nécessitent pas la participation active des participants. De manière 
plus générale, lorsque les plateformes en ligne fonctionnent sous forme de communauté fermée, les 
organismes nationaux ne peuvent pas vérifier de manière indépendante les activités des enseignants. 
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Divergences avec les priorités ou les valeurs énoncées dans le programme 

scolaire national 

Certains pays craignent que les programmes de PPC internationaux ou externalisés ne soient pas en 
adéquation avec leurs cadres éducatifs nationaux. Cette question a été soulevée en France, en 
Grèce et en Turquie. 

En Turquie, chaque activité de PPC fait l’objet d’un contrôle visant à vérifier sa conformité avec les 
programmes nationaux. Les activités internationales de PPC sont soumises à un accord bilatéral et 
doivent être adaptées pour garantir leur pertinence dans le contexte local. Il a également été souligné 
que le PPC international pourrait s’avérer inutile s’il portait sur des outils numériques auxquels les 
enseignants turcs n’ont pas accès. 

Les participants grecs ont expliqué que participer à une activité internationale de PPC sans lien avec 
le programme scolaire constituait un investissement peu judicieux du temps libre des enseignants. 

Obstacles bureaucratiques et administratifs 

La reconnaissance officielle des nouveaux formats de PPC nécessite des procédures administratives 
dont de nombreux systèmes nationaux ne disposent pas. 

En Grèce comme en Turquie, les accords bilatéraux doivent être conclus formation par formation. En 
Croatie, la reconnaissance par les agences compétentes est lente, dépend du conseiller et peut 
sembler arbitraire. En Espagne, les enseignants doivent demander la reconnaissance de leurs 
qualifications auprès d’organismes régionaux ou nationaux, et la compatibilité interrégionale n’est pas 
systématique. 

Au Portugal, les règles nationales de certification sont très rigides, ce qui rend l’adaptation à de 
nouveaux formats de PPC difficile sans modifications législatives majeures. Obtenir une réponse à 
une demande de reconnaissance envoyée par courrier électronique prend beaucoup de temps, et 
celle-ci est souvent rejetée au bout du compte. 

Dans le même ordre d’idées, les procédures en vigueur ont été qualifiées de chronophages, de trop 
bureaucratiques et d’excessivement contraignantes (par exemple, elles exigent des programmes 
détaillés ou des traductions certifiées). De plus, dans certains pays, les demandes de reconnaissance 
officielle sont traitées conformément à un calendrier fixe qui ne correspond pas nécessairement à la 
fin de la formation des enseignants. 

Absence de mécanismes de reconnaissance pour l’apprentissage autonome ou 

autodirigé 

De nombreux systèmes éducatifs ne reconnaissent que les formations de PPC dispensées au niveau 
national ou certifiées officiellement. En France comme en Turquie, il n’existe pas de procédure 
officielle de reconnaissance pour les formations continues de PPC initiées par les enseignants. En 
Grèce, le PPC à l’initiative des professeurs ne fait l’objet d’aucune procédure officielle de 
reconnaissance, sauf s’il s’inscrit dans le cadre d’études de troisième cycle ou de programmes 
universitaires de longue durée. En Espagne, les activités d’apprentissage personnel sont rarement 
reconnues. Un seul exemple validé de projet de recherche individuel a été mentionné. Les 
enseignants travaillant dans la partie continentale du Portugal ne peuvent obtenir la reconnaissance 
officielle des MOOC qu’ils ont suivis que si ces derniers sont dispensés par des établissements 
certifiés. 
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Reconnaissance de nouveaux formats de PPC: risques et avantages 

Les personnes interrogées ont été invitées à indiquer quels pourraient être les risques et les effets 
négatifs ou inattendus d’une reconnaissance officielle, au niveau national, des nouveaux formats de 
PPC. En parallèle, elles ont été invitées à identifier des avantages. 

Le tableau ci-dessous résume les principaux risques et avantages associés à la reconnaissance 
officielle des formats internationaux, informels ou moins conventionnels de perfectionnement 
professionnel continu, sur la base des informations fournies. 

+ 

 

Dimension Risques Avantages 

Équité et 
accès 

Inégalité d’accès: la reconnaissance 
peut favoriser les enseignants qui 
possèdent de meilleures compétences 
numériques, une meilleure maîtrise de 
l’anglais, une plus grande motivation ou 
un meilleur accès aux ressources, ce qui 
risque d’accroître les inégalités entre les 
enseignants et les établissements 
scolaires. 

Plus de flexibilité et de choix: les 
enseignants ont potentiellement accès 
à un éventail plus large de possibilités 
de formation professionnelle mieux 
adaptées à leurs besoins, à leurs 
centres d’intérêt, à leur situation et à 
leurs objectifs professionnels. 
Potentiel de développement: le PPC 
en ligne et les MOOC permettent de 
former rapidement un grand nombre 
d’enseignants, ce qui rend le 
perfectionnement professionnel plus 
accessible dans l’ensemble des 
systèmes éducatifs. 

Implication 
des 
enseignants 

Participation superficielle: si les 
incitations sont fortes, certains 
enseignants pourraient être amenés à 
participer principalement pour obtenir des 
certificats, sans véritable implication ni 
apprentissage. 

Augmentation de la motivation et de 
l’implication: les enseignants sont 
susceptibles d’être plus motivés et plus 
impliqués dans leur propre progression 
s’ils peuvent choisir des activités de 
PPC qu’ils jugent utiles et pertinentes 
sur le plan professionnel. 

Qualité et 
pertinence 

Manque de cohérence avec les 
priorités nationales: les programmes 
internationaux ou externalisés de PPC 
peuvent ne pas correspondre 
entièrement aux programmes scolaires, 
aux priorités pédagogiques, aux critères 
de certification ou aux valeurs éducatives 
d’un pays donné. 

Ouverture à l’innovation et à de 
nouveaux points de vue: les 
enseignants peuvent découvrir des 
méthodologies, des pratiques 
internationales, des tendances et des 
approches innovantes qui ne sont pas 
toujours proposées dans les systèmes 
nationaux ou locaux de PPC. 

Échanges et 
mise en 
réseau 

Contrôle limité de la qualité de la 
participation: dans le cadre des 
formations en ligne, il peut être difficile de 
s’assurer que les enseignants participent, 
collaborent ou mettent en pratique 
pleinement ce qu’ils apprennent. 

Meilleure interactivité et mise en 
réseau: les MOOC, les communautés 
en ligne, les forums, les évènements 
en direct, les TeachMeets et les 
formations internationales sont autant 
d’occasions de collaborer avec des 
enseignants issus d’autres horizons et 
pays. 

Faisabilité sur 
le plan 
administratif 

Charge administrative: La 
reconnaissance officielle peut nécessiter 
des processus de validation complexes, 
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des accords bilatéraux, de nouvelles 
procédures de certification, des règles 
d’évaluation et des réformes 
systémiques. 

Coût et 
durabilité 

Nécessité d’une réforme du système: 
la reconnaissance des nouveaux formats 
de PPC peut nécessiter des 
changements importants dans les 
systèmes de certification existants, ce qui 
peut s’avérer long, coûteux et difficile à 
mettre en œuvre. 

Rapport coût-efficacité: le PPC en 
ligne et à l’international peut donner 
accès à des offres de formation de 
grande qualité ou gratuites qui 
réduisent la dépendance aux modèles 
traditionnels de formation financés par 
l’État ou les collectivités locales. 

 
Tableau 1. Risques et avantages associés à la reconnaissance officielle des formats internationaux ou moins 
conventionnels de PPC 

Dans l’ensemble, les entretiens brossent un tableau optimiste, mais mesuré. Les avantages de la 
reconnaissance des nouveaux formats de PPC ont été mentionnés plus fréquemment et avec plus 
d’insistance que les risques. Cela témoigne d’une perception globalement positive de leur valeur 
potentielle pour les enseignants comme pour les systèmes éducatifs. Par ailleurs, les risques et les 
avantages cités n’ont pas été mis en opposition comme des notions distinctes ou antinomiques, mais 
plutôt intégrés au sein d’un continuum de variables comparables. Par exemple, l’augmentation de la 
flexibilité et du choix peut aussi bien renforcer la motivation et favoriser l’accès à l’innovation que 
soulever des questions sur l’égalité d’accès ou le caractère superficiel de la participation. 
L’internationalisation peut enrichir la formation professionnelle, mais elle peut également amener à 
s’interroger sur son adéquation avec les priorités nationales. Autrement dit, ces mêmes 
caractéristiques qui font la valeur des nouveaux formats de PPC peuvent également comporter des 
risques si elles ne sont pas correctement réglementées, encadrées et contrôlées. 

Projet pilote de MOOC: un aperçu des problématiques liées à la 

certification d’un MOOC 

Si les sections précédentes ont décrit les mécanismes de reconnaissance sous l’angle des systèmes 
qui les mettent en œuvre, le projet pilote de MOOC présenté dans cette section a examiné ce qui se 
passe lorsque ces mécanismes sont appliqués à une activité concrète de PPC visant à obtenir une 
reconnaissance officielle. Le projet ContinueUP a réuni des organismes de formation initiale des 
enseignants (FIE) et de PPC. Ensemble, ils ont élaboré et mis en œuvre un programme d’éducation 
et de formation comprenant un cours de FIE et un MOOC de PPC. Chacun de ces éléments devait 
être à la fois adapté aux réalités nationales et locales, et contribuer à une vision européenne 
commune du professionnalisme des enseignants. Dans le cadre de l’organisation du MOOC, le projet 
a également examiné le fonctionnement actuel des processus de reconnaissance officielle du PPC. Il 
a étudié les modalités d’obtention d’une telle reconnaissance pour une formation par MOOC selon les 
systèmes de certification existants de certains pays partenaires, à savoir la Croatie, le Portugal et 
l’Espagne. 

Les partenaires du projet, représentant les ministères de l’éducation croate, espagnol et portugais, 
ont recensé les exigences et les procédures nécessaires à la certification du MOOC de PPC prévu 
dans le cadre du projet. Le MOOC ContinueUP a été proposé dans une version nationale dans la 
langue du pays concerné, ainsi que dans une version européenne en anglais, mise à disposition par 
European Schoolnet. Les partenaires des trois pays ont tenté d’obtenir une reconnaissance officielle 
de la part de leurs autorités pour les versions nationales et européennes du MOOC. Ces exigences 
ont été prises en compte lors de la conception et de la mise à disposition du MOOC, afin de pouvoir 
offrir aux enseignants une reconnaissance officielle de leur participation. Les trois «études de cas» ci-
dessous résument les résultats de cet exercice. 
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Pays 
 

Principaux problèmes / facteurs favorables 
 

Espagne Le MOOC national a dû être adapté sous forme de tutorat. Le ratio légal 
tuteur/participant a posé des problèmes de personnel. Il a fallu vérifier le profil 
professionnel des participants. La certification a entraîné une charge de travail 
supplémentaire. La reconnaissance de la version européenne a varié selon les 
régions autonomes. 

Portugal Les MOOC ne sont actuellement pas reconnus comme une formation officielle 
pour les enseignants de la partie continentale du pays. Les règles de certification 
étant axées sur les formats traditionnels, la demande a été rejetée. Les 
enseignants de la partie continentale du Portugal n’ont obtenu aucune certification 
pour ces deux MOOC. La reconnaissance varie entre cette partie du pays et les 
régions autonomes de Madère et des Açores. Les enseignants de la région de 
Madère ont ainsi pu bénéficier d’une validation de la version nationale et de la 
version européenne du MOOC. 

Croatie Peu d’obstacles procéduraux: la législation relative au PPC est générale et 
fondée sur quelques principes clés. Différents organismes de formation peuvent 
proposer des dispositifs de PPC reconnus. L’agence pour la formation (AZOO) 
dispose d’un pouvoir discrétionnaire pour certifier les programmes. La certification 
repose sur des critères qualitatifs. La flexibilité de ce cadre a permis la 
certification des versions nationale et européenne. 

 

Tableau 2. Comparaison des principaux problèmes rencontrés dans le cadre du projet pilote de certification des MOOC 

Ces trois cas illustrent des degrés d’ouverture variables: les MOOC ne sont pas considérés partout 
comme un format valable de PPC. En Espagne et au Portugal, des obstacles réglementaires et 
procéduraux importants ont été rencontrés. La Croatie bénéficie d’un cadre de certification plus 
souple. 

Malgré leurs différences, ces trois cas mettent en évidence un problème sous-jacent commun: les 
MOOC remettent en question les systèmes traditionnels de certification du PPC. Dans ces trois pays, 
la reconnaissance a dépendu principalement de la souplesse des réglementations nationales ou 
régionales. Ces exemples montrent également que les programmes de PPC européens ou 
internationaux sont plus difficiles à faire reconnaître que des programmes peut-être moins 
conventionnels, mais élaborés au niveau national. Cela s’explique notamment par le fait que les 
systèmes de certification nationaux ne sont pas adaptés à l’évaluation des formats d’apprentissage 
transnationaux ou en ligne. Les exemples de l’Espagne et du Portugal mettent en évidence des 
problèmes de rigidité ou de fragmentation des systèmes de reconnaissance. Celui de la Croatie 
illustre le fait que des critères plus souples et une plus grande marge d’appréciation institutionnelle 
peuvent simplifier ce processus. 

European Dialogue Lab: des recommandations et des mesures pour 

moderniser les cadres de certification nationaux 

L’analyse documentaire, les entretiens et le projet pilote de MOOC ont permis de cartographier les 
lacunes en matière de reconnaissance. Le projet a ensuite cherché à examiner les problèmes mis en 
évidence auprès d’un cercle plus large de parties prenantes, et à recueillir des propositions concrètes 
pour relever ces défis aux niveaux national et européen. À cette fin, un European Dialogue Lab 
(laboratoire de dialogue européen) consacré à la reconnaissance officielle de la formation des 
enseignants a été organisé le 21 avril 2026 à Bruxelles. Un Dialogue Lab est un atelier multipartite qui 
vise à faire émerger des idées concrètes grâce à un échange ouvert entre différentes parties 
prenantes. L’objectif de cet atelier spécifique était de réunir les parties prenantes essentielles afin de 
discuter des moyens de moderniser les systèmes nationaux de certification du PPC, ainsi que des 
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mesures qui pourraient être prises au niveau européen pour soutenir cette démarche. En s’appuyant 
sur les relations personnelles nouées dans le cadre de l’activité 4.1, le projet ContinueUP a convié 
des responsables politiques et administratifs impliqués dans la certification du PPC dans leur pays à 
cet atelier d’une journée. 

Cet atelier avait pour objectifs de: 

1. recenser les atouts et les obstacles des systèmes éducatifs nationaux en matière de 
reconnaissance et de certification des programmes internationaux de PPC, ainsi que les 
dispositifs nationaux qui échappent aux cadres traditionnels de contrôle de la qualité et de 
certification; 

2. formuler des recommandations visant à renouveler les cadres, les systèmes et les processus 
nationaux de certification afin d’y intégrer ces nouveaux formats de formation professionnelle; 

3. proposer des mesures concrètes au niveau national afin de faciliter la reconnaissance 
officielle de ce type de PPC; 

4. recommander des mesures au niveau européen (à court et à long terme) susceptibles de 
faciliter la réforme des cadres nationaux de reconnaissance, notamment en établissant des 
synergies avec Erasmus+ et d’autres initiatives européennes. 

Le Dialogue Lab a réuni 31 participants, répartis en cinq tables de travail de cinq à six personnes 
chacune. Les 26 participants provenaient de différentes organisations nationales ou européennes. 
Cinq d’entre eux, membres d’European Schoolnet, ont joué le rôle d’animateurs à chaque table. 

Entités (n=26) Total 

Organisations/institutions européennes 4 

Organismes de FIE (universités)  4 

Ministères de l’éducation 8 

Organismes de réglementation nationaux 
chargés du PPC des enseignants 7 

 
Tableau 3. Organisations représentées lors de l’évènement Dialogue Lab 

Conformément aux principes régissant les Dialogue Labs et afin de favoriser un échange totalement 
ouvert et libre, l’anonymat des participants a été garanti dans tous les comptes rendus issus de 
l’atelier. Aucune précision n’est donc fournie ici sur les pays ou les organisations ayant participé à cet 
évènement. 

Le Dialogue Lab a été conçu pour offrir aux participants le cadre et le temps nécessaires pour 
échanger avec des parties prenantes issues de divers horizons, participer pleinement aux 
discussions, s’écouter mutuellement, faire émerger de nouvelles idées et créer une dynamique de 
partage des connaissances grâce à ces interactions. Un système de rotation a été mis en place pour 
permettre au plus grand nombre de parties prenantes possible d’échanger. Des modérateurs, 
chargés d’accompagner la discussion sans en diriger le cours, ont animé les tables de travail. Le 
programme s’est articulé autour de quatre phases principales, comprenant des discussions en petits 
groupes suivies de séances plénières de retour d’expérience. Sur la base des discussions et des 
notes fournies par les animateurs, les idées principales exprimées ont pu être classées en trois 
grands thèmes. 
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Principaux obstacles à la reconnaissance et à la certification du PPC des 

enseignants 

Les discussions menées dans le cadre du Dialogue Lab ont confirmé l’ensemble des difficultés 
relatives aux systèmes de certification déjà identifiées lors des entretiens. Deux éléments 
supplémentaires ont toutefois été mis en évidence. 

• Systèmes éducatifs décentralisés: Dans les pays décentralisés, la certification peut 
relever de la compétence régionale plutôt que nationale, ce qui crée une situation 
hétérogène où la certification et la reconnaissance dépendent entièrement de la région 
autonome concernée. Un enseignant qui change de région peut se retrouver dans une 
situation où son parcours de PPC, auparavant reconnu, ne l’est plus. Cela crée des 
obstacles concrets à la mobilité des enseignants, même au sein d’un pays. 

• Opposition entre accumulation de diplômes et formation riche de sens: Il existe un 
risque général de favoriser une logique d’accumulation de diplômes et de certifications. 
Les enseignants risquent alors de détourner leur PPC de son objectif initial pour se 
concentrer uniquement sur l’obtention de certificats, de crédits ou de points, afin d’assurer 
leur progression de carrière. Dans certains pays, une mentalité historique persiste: les 
enseignants «courent après les points» en participant à des séminaires plutôt que de 
s’impliquer pleinement dans l’apprentissage. Ce risque doit être pris en compte avec soin 
dans tout dispositif de reconnaissance du PPC. Si les systèmes de crédits, les certificats 
ou les labels peuvent favoriser la transparence et la compatibilité, ils risquent également 
d’encourager une approche purement utilitaire du perfectionnement professionnel, dès lors 
qu’ils ne sont plus liés à des acquis d’apprentissage concrets. Pour éviter cela, la 
reconnaissance du PPC ne doit pas uniquement reposer sur des critères tels que le 
nombre d’heures ou les certificats, mais aussi sur des preuves d’amélioration des 
compétences, de mise en pratique en classe, de réflexion professionnelle et, dans la 
mesure du possible, d’impact sur la réussite des élèves et de l’établissement scolaire. 

Recommandations et mesures concrètes pour mettre en place des cadres 

nationaux de certification ou des systèmes et procédures similaires 

• Mettre en œuvre une évaluation axée sur les résultats concrets plutôt que sur le 
format: Les systèmes nationaux doivent passer d’une simple logique de vérification de la 
participation (par exemple, le nombre total d’heures) à une évaluation des acquis réels des 
activités de formation ainsi que de leur impact sur les établissements ou les pratiques en 
classe. Cela implique notamment que les enseignants décrivent comment certaines 
expériences ont contribué à renforcer leurs compétences professionnelles et comment ils 
ont mis ces acquis en pratique dans des situations réelles, sur la base de preuves 
concrètes. 

• Mettre en place un cadre de certification à deux volets: Les pays pourraient mettre en 
place deux voies distinctes: voie 1: activités certifiées au niveau national et proposées par 
des organismes nationaux reconnus; voie 2: une catégorie flexible destinée aux 
programmes internationaux, à la mobilité (Erasmus+) et à l’apprentissage autonome qui 
serait validée directement par les autorités scolaires compétentes afin de garantir son 
adéquation avec les spécificités de chaque établissement. 

• Avoir recours aux portfolios professionnels: Les portfolios doivent être utilisés comme 
un outil tout au long de la carrière (dès la formation initiale des enseignants, puis tout au 
long de la phase d’insertion et d’évolution professionnelles) afin de retracer la progression 
des enseignants. 
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• Se conformer aux cadres de référence des compétences des enseignants: Les 
certifications doivent s’appuyer sur des cadres de compétences clairement définis. Les 
programmes de PPC doivent être organisés autour des compétences clés et des acquis 
fondamentaux des enseignants, eux-mêmes définis en fonction des compétences 
attendues chez les élèves. 

• Renforcer la position des chefs d’établissement: De nombreux systèmes éducatifs 
confient aux chefs d’établissement la responsabilité de la reconnaissance des 
programmes de formation. Il est donc essentiel de leur fournir des critères de qualité clairs, 
des grilles d’évaluation et des formations leur permettant de devenir de bons 
«évaluateurs» de ces programmes, mais aussi de jouer un rôle de conseil auprès des 
enseignants pour les aider à choisir des dispositifs de qualité. 

• Mettre en place des référentiels nationaux sur le perfectionnement professionnel: 
Créer une banque nationale publique d’activités de perfectionnement professionnel peut 
aider à recenser les dispositifs déjà approuvés et à définir des critères permettant une 
reconnaissance automatique (par exemple, pour les activités de PPC liées à des projets 
financés par l’UE). 

• Valoriser la capacité d’action des enseignants: Offrir aux enseignants la possibilité de 
choisir des activités de PPC adaptées à leurs besoins renforce leur motivation intrinsèque 
et, par conséquent, leur implication professionnelle. 

Faciliter le renouvellement des cadres de certification nationaux grâce à des 

initiatives européennes 

• Lancer un dialogue structuré entre les organismes de certification: Mettre en place 
un réseau européen d’organismes de réglementation faciliterait l’échange de bonnes 
pratiques et permettrait d’instaurer la confiance mutuelle nécessaire à la reconnaissance 
réciproque du PPC des enseignants au-delà des frontières. 

• Élaborer un cadre de certification de référence européen: La Commission européenne 
pourrait élaborer un cadre définissant des critères de qualité minimaux et des lignes 
directrices pour le PPC des enseignants. Cette initiative servirait de référence pour les 
pays qui peinent actuellement à mettre en place leurs propres dispositifs, à l’instar de 
DigCompEdu, adopté avec succès dans divers États membres. Les réformes en cours 
dans certains pays ouvrent des perspectives pour intégrer officiellement la mobilité et les 
dispositifs internationaux aux nouveaux systèmes de progression de carrière. 

• Renforcer les outils de transparence et de compatibilité: Les outils conceptuels 
existants de mesure des activités de formation devraient être harmonisés et mieux 
expliqués (comme les ECTS ou les microcertifications). Une plateforme ou une banque 
centralisée permettant de recenser les formations de PPC permettrait d’assurer la 
compatibilité des crédits entre les différents systèmes éducatifs nationaux. La mise en 
place d’une infrastructure numérique de certification a également été jugée pertinente. 

• Développer et harmoniser le programme Teacher Academy: Le programme Erasmus+ 
Teacher Academy devrait être étendu afin de renforcer la visibilité et la pertinence du 
PPC, et de servir de vecteur privilégié pour le partage de pratiques pédagogiques 
innovantes entre les États membres de l’Union européenne. 

• Sensibiliser davantage le public grâce à une «année européenne du PPC des 
enseignants»: Instaurer une année spéciale dédiée au perfectionnement professionnel 
des enseignants permettrait de donner plus de visibilité à ce sujet lors des conférences 
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internationales et d’inciter les autorités nationales à faire de la réforme de la certification 
une priorité. 

• Mettre en avant les bénéfices de l’exposition à l’innovation et au réseautage: Le PPC 
international permet de découvrir de nouvelles méthodologies et de nouveaux points de 
vue susceptibles d’aider les enseignants à «sortir de leur bulle». En favorisant la mise en 
réseau entre pairs par-delà les frontières, il offre aussi des bénéfices dépassant le cadre 
du thème de formation proprement dit. 

• Mettre en avant le rapport coût-efficacité et le potentiel de développement: Certains 
formats comme les MOOC permettent de former rapidement et à moindre coût des milliers 
d’enseignants sur des thèmes d’intérêt commun. Les formations de PPC internationales 
sont particulièrement rentables, car elles évitent à chaque pays d’avoir à élaborer ses 
propres supports sur un sujet pédagogique spécifique. 

Conclusion: un ensemble de recommandations stratégiques aux 

niveaux national et européen pour faciliter le renouvellement des 

cadres réglementaires et la reconnaissance réciproque 

Les activités menées dans le cadre du projet ont clairement mis en évidence la nécessité de 
(re)définir de nombreux cadres nationaux de certification pour le PPC des enseignants. Les résultats 
identifient un ensemble systématique d’obstacles: des cadres réglementaires rigides conçus pour les 
formats d’apprentissage traditionnels, l’impossibilité de vérifier la qualité et la participation aux 
activités de PPC en ligne ou à l’étranger, des procédures administratives lourdes et le manque de 
parcours de formation autonomes. Par ailleurs, les données recueillies ont mis en évidence les 
avantages évidents d’investir dans de telles réformes: une autonomie accrue des enseignants, une 
ouverture à des approches pédagogiques internationales, une motivation renforcée et des gains 
significatifs en matière de rapport coût-efficacité grâce à la mise en œuvre à grande échelle de 
formations en ligne et internationales. Partant de ce constat, le projet a formulé les recommandations 
suivantes à l’intention des responsables politiques et des parties prenantes pertinentes aux niveaux 
national et européen. 

Recommandations à l’intention des parties prenantes et des responsables 

politiques nationaux 

Les conclusions de ce rapport plaident en faveur de réformes nécessitant l’intervention de multiples 
acteurs, notamment les ministères, les organismes de certification et de formation, ainsi que les 
établissements scolaires. 

1. Mettre en place des cadres nationaux de PPC et les harmoniser progressivement: 
Les pays qui n’en disposent pas doivent mettre en place un cadre de certification pour le 
PPC, en s’inspirant, si nécessaire, d’outils de reconnaissance plus simples dans un 
premier temps. Les pays qui disposent déjà d’un tel cadre doivent le réexaminer 
régulièrement et l’adapter en fonction des changements dans le domaine du PPC. À 
terme, les pays européens devront s’accorder sur un «socle commun», c’est-à-dire un 
ensemble de principes et de critères de qualité partagés. Ce socle permettra de comparer 
plus facilement les formations de PPC et d’en faciliter la reconnaissance à l’échelle 
internationale, tout en laissant à chaque pays la liberté de déterminer comment intégrer 
cette reconnaissance à son propre système de carrière et de certification. 

2. Ancrer ces cadres dans les référentiels de compétences des enseignants et dans 
une logique d’apprentissage tout au long de la vie: Les systèmes de certification 
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doivent s’appuyer sur les cadres de compétences existants, et idéalement correspondre 
aux cadres européens tels que DigCompEdu. Une approche d’apprentissage tout au long 
de la vie doit y être intégrée pour relier la formation initiale, l’insertion professionnelle et le 
PPC au sein d’un continuum unique, plutôt que de les considérer comme trois phases 
distinctes. 

3. Intégrer automatiquement les activités de PPC européennes: Les cadres nationaux 
doivent explicitement prévoir, dans leurs dispositions initiales, la reconnaissance officielle 
des activités de PPC financées par l’Union européenne plutôt que de les considérer 
comme un apprentissage informel complémentaire devant faire l’objet d’une validation au 
cas par cas. C’est notamment le cas des projets Erasmus+, eTwinning et Teacher 
Academy. 

4. Lier le PPC à la progression de carrière et sécuriser son cadre de fonctionnement: 
La certification doit être liée à la progression de carrière pour garantir une participation 
significative. Elle doit toutefois rester suffisamment souple pour s’adapter à l’évolution des 
formats de PPC. Les politiques nationales doivent également veiller à ce que les 
formations de PPC s’effectuent pendant les heures de travail et prendre en compte 
l’ensemble des conditions qui déterminent la capacité des enseignants à participer à de 
telles activités. 

5. Évoluer vers une logique d’évaluation des résultats concrets: L’évaluation doit 
évoluer pour passer d’une logique de vérification du format ou de la durée de la formation 
à une analyse des acquis et de l’impact sur les pratiques pédagogiques. 

6. Faire correspondre l’offre de formation aux cadres de compétences: Les organismes 
de formation doivent aligner leurs offres sur les cadres de compétences pertinents de 
façon transparente pour les enseignants et les autorités de certification, afin que les 
activités puissent être évaluées en fonction des compétences qu’elles permettent 
d’acquérir, et non de leur format. 

7. Mettre en place un système transparent: Une banque nationale ouverte (mais 
sécurisée) d’activités de PPC, rattachée à des cadres de compétences, permettrait aux 
systèmes éducatifs de recenser les dispositifs déjà approuvés et de définir des critères de 
reconnaissance automatique. Ces mesures devraient s’accompagner de procédures 
standardisées et de grilles d’évaluation claires, afin de réduire le recours au jugement 
subjectif des évaluateurs. 

8. Permettre aux établissements scolaires de valider les formations de PPC 
internationales et autonomes: Les établissements scolaires doivent se voir confier un 
rôle officiel dans la validation des PPC internationales et autonomes, afin d’offrir, au 
niveau local, une voie de reconnaissance souple pour les acquis qui ne correspondent pas 
nécessairement aux catégories de certification nationales. 

9. Donner aux chefs d’établissement les moyens nécessaires pour mener cette 
transition: Les chefs d’établissement jouent un rôle essentiel dans l’évolution des 
mentalités et la promotion d’une logique de PPC gérée par les enseignants et axée sur les 
résultats. Ils doivent bénéficier d’un accompagnement adapté à leur fonction, notamment 
sous la forme de formations et d’outils, ainsi que de critères de qualité clairs pour les 
activités qu’ils sont amenés à valider ou à recommander. 

10. Intégrer l’analyse réflexive dans la conception du PPC: Les activités de PPC doivent 
comporter des éléments d’auto-évaluation obligatoires. Ceux-ci aideront les enseignants à 
évaluer l’influence de cet apprentissage sur leur pratique et fourniront les données 
factuelles nécessaires à un système de certification axé sur les résultats. 
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Recommandations à l’intention des parties prenantes et des responsables 

politiques européens 

Les recommandations ci-dessus définissent les initiatives que les acteurs nationaux peuvent mettre 
en œuvre dans le cadre de leurs propres systèmes éducatifs. L’échelon européen joue un rôle 
distinct, mais complémentaire: non pas pour harmoniser les dispositifs nationaux de certification, mais 
pour mettre en place l’infrastructure commune, les critères de référence et la dynamique politique 
susceptibles de faciliter la mise en œuvre des réformes nationales et de permettre une transposition 
plus aisée de leurs résultats d’un pays à l’autre. 

1. Élaborer des lignes directrices et des critères de qualité européens pour la formation des 
enseignants 

Le besoin d’un cadre européen souple et non contraignant décrivant les compétences requises des 
enseignants dans les systèmes éducatifs actuels est évident. Celui-ci fonctionnerait comme un 
ensemble de lignes directrices plutôt que comme un instrument réglementaire, chaque État membre 
pouvant ainsi l’adapter à son propre contexte national, régional et institutionnel. En collaboration avec 
ses États membres, l’Union européenne peut définir les compétences attendues des enseignants à 
chaque étape de leur carrière: avant d’entrer dans la profession, lors de leur prise de fonction, 
pendant leur carrière et en fin de parcours. Elle peut ainsi établir un langage européen commun pour 
définir le professionnalisme des enseignants et favoriser la cohérence entre la formation initiale, 
l’insertion professionnelle des nouveaux enseignants et le PPC. 

Ce cadre de compétences doit s’accompagner d’un cadre européen d’assurance de la qualité et de 
reconnaissance de la formation continue des enseignants. Ce dernier devra préciser les conditions à 
remplir pour que les activités de PPC puissent être considérées comme valides, crédibles et 
transposables d’un État membre à l’autre. Ce cadre devra également définir des critères de qualité 
communs (notamment en ce qui concerne l’adéquation aux compétences des enseignants), des 
acquis d’apprentissage, une charge de travail transparente, des organismes de formation fiables, des 
mécanismes de vérification des acquis, ainsi que des dispositifs de certification ou d’attestation 
numérique. Par ailleurs, ce cadre devra respecter la compétence des États membres en matière 
d’intégration des activités reconnues dans les systèmes nationaux de certification, de progression de 
carrière et de perfectionnement professionnel. 

Un tel dispositif serait particulièrement utile pour les activités de PPC mises en place dans le cadre 
des programmes de mobilité Erasmus+, du programme Teacher Academy, d’eTwinning et d’autres 
initiatives financées par l’Union européenne. Actuellement, les enseignants suivent parfois des 
formations professionnelles internationales de grande qualité qui sont reconnues dans un pays, mais 
pas dans un autre, ce qui limite la valeur de la coopération européenne et diminue l’intérêt pour la 
formation professionnelle transnationale. 

Un cadre européen servirait de modèle de référence et de base à la reconnaissance réciproque. 
L’adoption réussie de cadres tels que DigCompEdu dans un grand nombre d’États membres 
démontre que ces dispositifs européens peuvent avoir un impact significatif au niveau national s’ils 
restent adaptables. 

Enfin, un tel cadre doit être conçu dans une perspective stratégique: il doit être tourné vers l’avenir, 
capable de s’adapter à l’évolution des exigences pesant sur la profession enseignante, et de prévoir 
les transformations technologiques, les changements démographiques, les nouvelles compétences et 
les nouveaux modèles éducatifs. Il convient de prévoir, dès son lancement, des cycles de révision 
réguliers afin que le cadre reste adapté à l’évolution constante du domaine du PPC. 

2. Mettre en place un dialogue structuré, des groupes de travail et des réseaux 

La reconnaissance du PPC des enseignants ne peut se faire uniquement par la voie réglementaire; 
elle nécessite une gouvernance collaborative, une compréhension commune et un dialogue constant 
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entre les pays. Il convient notamment de mettre en place un réseau structuré entre les institutions 
nationales responsables de la reconnaissance, de la certification et de la validation du PPC dans 
chaque État membre. Ce dialogue n’est pas encore établi et, en l’absence de relations de confiance 
entre ces organismes, il est difficile d’imaginer comment une formation de PPC reconnue dans un 
pays pourrait être accueillie dans un autre. 

Un réseau de ce type permettrait de comparer les pratiques réglementaires nationales, de définir des 
critères de qualité communs, d’examiner la reconnaissance de la mobilité internationale, des 
séminaires web et des microcertifications, de réduire les contraintes administratives et de favoriser la 
compatibilité entre les pays européens. Le but recherché ici n’est pas une harmonisation totale, mais 
une plus grande transparence et une convergence encadrée par des lignes directrices communes, 
une terminologie partagée, des exemples de bonnes pratiques et des modèles de reconnaissance. 
Tous ces éléments sont susceptibles de jeter, à terme, les bases d’accords de reconnaissance 
réciproque. 

3. Mettre en place une infrastructure numérique pour la compatibilité des certifications 

L’Europe doit agir et mettre en place une infrastructure numérique qui faciliterait la visibilité, la 
transparence, la compatibilité et la reconnaissance dans l’ensemble des États membres. Il pourrait 
notamment s’agir d’une plateforme transnationale dédiée aux certifications numériques qui servirait 
de banque d’activités de PPC (intégrant automatiquement les formations financées par l’UE). 
L’utilisation des instruments existants, comme l’Europass, les badges numériques et les 
microcertifications, devrait également être renforcée et mieux coordonnée. L’objectif est de rendre les 
parcours de formation des enseignants plus lisibles, de simplifier la reconnaissance internationale, de 
réduire les lourdeurs administratives dans les processus de certification et de veiller à ce que la 
participation au PPC soit clairement liée aux compétences et à l’évolution professionnelles. Par 
ailleurs, les systèmes de certification numérique doivent permettre de représenter fidèlement les 
acquis de la formation professionnelle, sans encourager la logique d’accumulation de diplômes que le 
rapport a identifiée comme un risque à part entière. 

4. Sensibiliser le monde politique au thème du perfectionnement professionnel des 
enseignants 

Le perfectionnement professionnel des enseignants souffre toujours d’un manque d’attention 
politique: les discussions internationales sur l’éducation se concentrent principalement sur les élèves, 
tandis que les modalités et la reconnaissance de la formation des enseignants suscitent relativement 
peu d’intérêt. Différentes mesures pourraient être prises pour remédier à ce problème: Les ministères 
et les autorités régionales doivent être davantage sensibilisés à l’importance du PPC et de sa 
reconnaissance officielle. Le PPC doit occuper une place plus importante dans les conférences et les 
forums politiques européens consacrés à l’éducation. Une «année européenne de la profession 
d’enseignant» pourrait ancrer cette prise de conscience et inciter les autorités nationales à faire de la 
réforme de la certification une priorité. Promouvoir régulièrement les initiatives qui ont déjà fait leurs 
preuves est tout aussi important. Des pratiques efficaces existent dans de nombreux pays, mais elles 
manquent de visibilité et ne sont pas assez connectées au niveau européen, ce qui complique leur 
diffusion. 
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Annexe 

Définitions 

 
Perfectionnement professionnel continu (PPC) des enseignants: toutes les activités de formation 
(formelle, informelle ou non formelle) qui ont lieu après la phase de formation initiale. Il désigne 
également les activités de formation continue qui permettent aux enseignants d’ «améliorer ou de 
mettre à jour leurs savoirs et/ou compétences, d’acquérir de nouvelles compétences, dans la 
perspective d’une promotion socioprofessionnelle ou d’un reclassement/d’une reconversion, et de 
poursuivre leur développement personnel ou professionnel» (Commission européenne, 2015, p. 151). 
Différents formats sont proposés: cours, séminaires, ateliers, diplômes, apprentissage entre pairs, 
auto-observation, pratiques analytiques, accompagnement par des réseaux d’enseignants, visites 
d’observation, etc. Dans certains cas, les activités de PPC peuvent déboucher sur l’obtention de 
qualifications supplémentaires (OCDE, 2016). 

Certification (des activités de PPC des enseignants): désigne les processus formels d’évaluation, 
d’acceptation et de labellisation officielle des activités de PPC des enseignants. Cela englobe toutes 
les étapes des procédures officielles d’identification, de documentation, de contrôle et de validation 
des activités de formation. Pour obtenir une certification, les ateliers, les cours ou les programmes 
doivent répondre à des critères de qualité bien définis et respecter les normes légales en vigueur 
dans le pays concerné. Dans le présent document, le terme «certification» désigne principalement 
l’agrément de l’offre de PPC en tant que telle, et non l’évaluation des acquis d’apprentissage d’un 
enseignant en particulier. 

Reconnaissance officielle (des activités de PPC des enseignants): la valorisation officielle des 
connaissances ou des compétences acquises dans le cadre des activités de PPC des enseignants. 
Pour peu qu’un système soit en place et qu’il tienne compte d’une formation donnée, c’est le 
processus qui aura un impact sur la progression de carrière des enseignants, ainsi que sur d’autres 
procédures telles que les demandes de mouvement vers d’autres établissements ou le nombre 
d’heures de PPC obligatoires exigées par l’État. Dans le présent document, on entend par 
«reconnaissance officielle» l’agrément accordé à l’activité de PPC suivie par le professeur dans le 
cadre d’un dispositif national ou régional existant. 

Nouveaux formats de PPC: Il s’agit de formats d’apprentissage professionnel plus souples, 
collaboratifs, numériques, axés sur la pratique ou transfrontaliers, qui dépassent le cadre des cours, 
séminaires ou ateliers traditionnels dispensés de manière isolée. Il peut notamment s’agir de MOOC, 
de séminaires en ligne, de communautés de pratique en ligne, d’apprentissage entre pairs, d’études 
de cas, de recherche-action, d’activités de mobilité internationale, ou d’autres formes de formation 
professionnelle autonome ou en réseau. Dans le présent document, ce terme est utilisé comme 
catégorie analytique pour décrire des formats de plus en plus courants dans la pratique, mais qui ne 
sont pas toujours bien pris en compte par les systèmes de certification et de reconnaissance 
existants. 

La progression de carrière des enseignants suppose l’existence d’une structure de carrière 
prévoyant un parcours d’évolution formelle au sein de la profession. La progression de carrière 
désigne le passage à un niveau de qualification supérieur pour un enseignant. Elle est généralement 
liée à une promotion, à une augmentation de salaire ou à l’accès à d’autres avantages (Commission 
européenne/EACEA/Eurydice, 2023). En Europe, les structures de carrière des enseignants sont 
généralement classées en deux catégories: à un seul niveau ou à plusieurs niveaux (Commission 
européenne/EACEA/Eurydice, 2021). Dans une structure de carrière à un seul niveau, il n’existe pas 
de paliers de carrière distincts et formellement définis. Il peut y avoir une ou plusieurs échelles 
salariales ou coefficients associés à différents niveaux de rémunération (par exemple, en fonction du 
nombre d’années d’expérience). Une structure de carrière à plusieurs niveaux comprend plusieurs 
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échelons hiérarchiques officiellement distincts (par exemple, enseignant, enseignant confirmé, 
enseignant expert, etc.). Elle s’articule généralement autour d’un ensemble de compétences, de 
responsabilités et de niveaux hiérarchiques progressifs, ainsi que par un salaire plus élevé. 

Organisme de PPC des enseignants: toute entité, agence ou organisation dotée d’un statut 
juridique lui permettant de concevoir, de mettre en œuvre et d’évaluer des activités de PPC destinées 
aux enseignants. Généralement attribué par une autorité éducative supérieure, ce statut peut ou non 
leur donner accès à des financements pour ce type d’activités. 
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